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Monsieur le Président,

\ .
J'ai l'honneur de vous faire parvenir, au nom de la Commission

des Nations Unies pour la Pa;Lestine1 un exemplaire signé du "Premier..
rapport spécial au Conseil de sécurité : ;Le problème de °la sécurité

en Palestine", en vous priant de bi-en vouloir le soumettre au Conseil

de sécurité.

Veuillez agréor, etc •••••• 0

Le Président de la Cqmmission des
Nations Unies pour la Palestine

(signé) Karel Lisicky

Note : Le rapport eus-mentionné (document A/AC.2I/9) est joint à la

présente lettre.
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COMMISSION DES NATIONS UNIES POUR LA PALESTtNE

Premier rapport spécial au Conseil de sécurité
Le problème de la sécurité en Palestine

La CommiSsion des NâtionsUnies pour ~a Palestine adressa ci-joint

un rapport apécHû au Conseil de sécurité sur le problème de la sécurité
,

en Palestine, traitant particulièrement du maintien de l r ordre et de la

mise à exécution de la résolùtion de l'Assemblée générale relative au ,

gouvernementf'utur ~e la Palestine.
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l. CONSIDERATIONS PRINCIPALES
"

1. Dana son premier r'lpport mensuel sur le progrès de ses travaux

adressé au Conseil de SécUl'ité (section 13), la· Commission avait

informé le Conseil de sécurlté~u' "elle attachait la. plus sérieuse

attention aux d.ifférents aspects du problème de liordre public, en

particulier en ce qui concerne la force arm~e internationaleIl , et !.ue

ce problème ferait l'objet d'uri rapport apécisJ. ultérieur.

2. Le présent rapport spécial est soumis maintenant au Conseil

de sécurité, en raison "de l'extrgme gravité de la situation en Palestin'3

et de 11 aggravatidtl. de la situation à la1uelle on s'attend. La.

Commission est consciente du fait que le bien-gtre futur des peuples de

Palestine, d'v.ne par·t, et, de l'autre, l'autorité et l'efficacité de

l'Organisation des Nations Unies sont tous deux mis en jeu.

3. La Commission a examiné la situation de la Palestine en ce

qui concerne la sécurité en se fondant sur une quantité importante de

renseignements, officiels et non officiels., qui provenaient dS! sources

diverses. Parmi cea sources, on peut mentionner des rapports officiels

établis et des appréciations portées sur la situation par la Puissance

mandataire; des rapports et des commentaires de l'Agence juive pour la

Palestine; des déclarations du Raut-Comité arabe et des informations de

la presse mondiale. C'est sur le VU de ces renseignements1U9 la

Commission a fait porter son attention sur les considérations principales

suivantes:

A. La situation en Palestine dans le domaine de la sécurité

continue à s'aggraver non seulement dans les régions où. sont situés

les Etats juif-et arabe envisagés, mais aussi dans la Ville de

Jérusalem, même en présence des troupes britanniques•

.:B. La CCl!IlIIÛssion sera incapable d'établir la sécurité et de

maintenir l'ordre, sans lesquels elle ne peut pas mettre à exécution

la résolution de l'Assemblée générale, à moins que des forces B-"'méea

en nœ.bre suffisant ne soient mises à la dispos!tion de la Commission



/I./AC.21/9
French
Page 3

1
lorsque la responsabiltté de l'administration de la Palestine

lui sera confiée~

C. De puissants intér@ts arabes, à la fois à l'intérie~ et

à l'extérieur de la Palestine, ont lancé un défi à la résolution

de l'Assemblée générale et entreprennent un effort. délibéré pour

modifier par la force le règlement envisagé dans cette résolution.

4. La ~uestion de la miSé à la ~iBposition d'une f.orce armée

internationale chargée d'aider la Commission dans le maintien de l'ordre

en Palestine au cours de la période de transition sIest po~ée à plusieurs

reprises au cours des discussions de la Commission ad hoc de l'Assemblée

générë.J.e et de sa Sous-Commission I, qui a élaboré le Plan de partage

avec Union économi1ue. On a généralement estimé que la ,question était

du ressort du Conseil de sécurité, qui prendrait ultérieurement les

mesures exigées par les circonstances.

5. Bien que les aspects du problème relatifs à la sécurité soient

soumis au Conseil ne sécurité par le présent rapport, la Commission a

l'intention de poursuivre ses travaux préparatoires essentiels à la mise

à exécution des recommandations dans toute la mesure où cela est possible

sans l'assistance du Conseil de sécurité que le pl'éa~l1t l'apport CllE!l'che

à obtenir.
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II. LA SITUATION ACTUELLE EN P.ALSST;rnE EN CE QUI CONCERlIlE LA SECURITE

1. Dans son premier rapport mensuel sur le progrès de Eiss travaux

adressé au Conseil de sécurité, la Commission a signalé, dans la section 13,

que :

a. Les renseignements donnés à là Cammission :Dar le représentant

de la Puissance mandataire et de l'Agence juive pour la PalestllLe

coïncident, quant au fond, à propos de l' insécurité générale régnant

en Palestine et des difficultés croissantes en C9 qui concerne le

maintien de l'ordre public;

b. Les renseignements dont disposait la Commission à cette

époque menaient à la conclusion que la Gituation régnant en Palestine

en ce qui concerne le maintien de l'ordre a plus de chances d'empirer

que de s'améliorer;

c. La Commission envisageait la possibilité d'un effondrement

de l'ordre public à l'expiration du mandat, "à moins que des moyens

suffisants ne soient mis à la disposition de la Commission pour lui

permettre d'exercer son autorité".

2. Les renseignements parvenus à la Commission depuis la préeentetiœl

de son premier rapport mensuel au Conseil de sécurité sur le progrès de

ses travaux, confirment les conclusions énoncées ci-dessus en ce tlui

concerne le maintien de l'ordre, insistent sur' la gra~ité croissante de

la situation et révèlent plus clairement un dessein bien arr@té de

s'opposer par la force au Plan de partage de l'Aasemblée.

3. Le représentant de la Puissance mandataire a informé la CommiSEdo.:l,

au cours de sa seizième séance, le 21 janvier 1948, tlu'en ce qui concerne

les Arabes et les Juifs en Palestine, "de chaque côté, des éléments arméa

se livrent à des attaques ou à des représailles qu'on ne saurait distinguer

d'attaques proprement dites", et d'où il résulte que "sans les efforta faits,

au cours du mois dernier, par les forces chargées de la sécurité, les deux

canmunautés seraient actuellement eIl[agées dans une guerre d'extermination

réciprcqU!:lll. Il a déè1aré, de plus, que "le Gouvernement de la Palestine
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craint que la llit-te":en'PÈÏ.lestinè ~e'soit. ~b1'l.s:tdérablement aggravée lorsque

lé mandat aurap:::ois fin" e"l,qu/f',par conséquent, o Illa C~issicnauraà

"; faire' face au problème qui oohsisterà è,' 'éviter une' et'fusionde sàng bien

plus grand:e qu 'actueilement".

4. 'Les déclaratiOns fait~~'devant la' Commission par le représentant

dè l'Agênce juive" pour la Palestine et dans des mémorandums 'prése~tés

par l 'Agence, ont corroboré les appréciations formulées par~a ,Puissance
, > ••

mandataire'sur la sécurité en Palestine.

5.' La Puissanoe maridataire a fourni à la Commission une l:\.ste des

morts et des blessés en Palestine pour la période du ;D novembre 1947

au 1er février 1948, qui donne ies chiffres suivantspour les tués et

les blessés :

Nat:l.onalité TUés' Blessés' ~
..-

Britanniques 46 lj) 181

Arabes 427 1 0:;5 1 462

Juifs ;81 725 1106

Autres --.li 14 29_.-
NOMBRE ToTAL 'DES
TUES ET DES :j3LESSES .869 1 909 . 2 778

6. Le Haut-Cemité arabe a informé le Secré~aire gén6ra~ qu'il est

décidé à per~1ster daps son rejet du Plan de partage et dans son refus

de rec'ëlnna1tre la résolution de l'.A;ssemblée et "tout ce qui peut en découler".

Ur.e commun,ication ultérieure, adressée le 6 février au Secrétaire général

par l~ représentant du H~~t-Comité arabe énonce les conclusions suivantes

de la délégation du Haut-Comité arabe ~

"a. Les .Arabes de Palestine ne reconnaîtront jamais la validité, '

des recommandations concernant le par~age, recommandation~ qui, à leur

sens, ont été extor1uées, ~ l'autorité des Nations Unies pour faire
J

ces recommandations.
"
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lib. Les Arabes de Paiestine, considèrent ~ue toute tentative .

faite par les JuiI'a ou toute puissance ou g;'oupe .de puiss~ces ..pour

créer un Etat juif en territaire arabe cdnstitue un aote d r e.gressif'n

auquel ils réSistel"Ont par la force, en léSitimedéfense •..
Ile. Il est extrêmemsntmalav:téé et dtailleurs inl1tile de demander

Èt une COll!lllission de se rendre en Palestine parce qu.taucun Arabe ne

collaborera aVec: ladite 6omni.ission.

"d. Les Nations Unies ou la Commission des Nations Unies ne .

doivent se faire aucune illusion sur le succès des efforts entrepris

pour exécuter le Plan de partage. Il est préférable 1 pour le

prestige de cette Orsanisation, ~ui eat en train de subir'une éclipse,

de ne pas se lancer dans cette aventure.

"e. Il astpréférable po1,lr le prestigs dGS Nations Unies

dl abandonner, plutôt que de tenter d'imposer cette solution injuste.

"f. Chaque Arabe de Palestine est décidé à s'opposer par tous

les moyens au partage de ce paye.

"g. Les Arabes de Palestine ont fait une déclaration solennelle

devant les Nations Unies, devant Dieu et l tMstoire, qu J ils ne se

soumettront ni ne cèderont jamais à aucune puissance qui se rendrait

en Palestine pour imposer l'exécution du Plan de partage.

ilLe seul moyen de procéder au partage eat de les exterminer

d'abord ••• hommes, fennnes et enfants. Il

7. Le Commission n'a aucune raison de douter de la ~étermination

et de la force de la résistance organisée contre le' Plan de partage par

de puissants élémer.ts arabes à l'intérieur et à l'extérieur de la Palestine.

Dans un, rapport nfficiel daté du 4 février 1948, la Puissance mandataire

déclare que ;

Ill. Le Haut Commissaire en Palestine nous a informés le 27

janvier 'lue la situation, eH ce qui concerne la sécurité est devenue

plus grave au cours de la semaine précédente , à la suite de l'entrée

en Palestine de groupes j.mportants de partisans entre!nés, venant
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de te~ritoire8 a~jacents. 'Une bànde d'en~ir6n ~OO hommes s'est

établie dans la région de Safad en Galilée et c'est probablement

cette bande ou' une partie de cette bande qui a effectué au cours

de cette semaine U-'1e attaque violente contre la colonie de Yechlam

en utilisant des mortiers et des armes automatiQues lourdes ainsi

que des fusils.

"2. 'A la même date, le Haut Connnissaire" a indiqué, de plus,

qu'une deuXième bande tmportanto comptant environ 700 Syriens était

entrée en Palestine par la Transjordanie au cours de la nuit du 20

au 21 Janvier. Cette bande disposait de moyens de transport motorisés,

ses mem'hiles étaient bien équipés et bien approvisionnés et ils ~taient

en·tênus-:-de cc:mbat. Co groupe ~semblo 8tro venu. de Syrio on travorsant

la TransJordanie, et avoir pénétré àun endroit où l'on ne s'attendait

pas à l'entrée de Syriens. La frontière syrienne et libanaise est

gardée, du caté palestinien, à la fois par des troupes et par ln

police, bien qu'il soit extrêmement difficile d'empêcher ~es entrées

illégales, en particulier la nuit, le long de toute la f.rontière,

en raison de 'la configuration de la région frontalière. Cette bande

semble s'être dispersée à son arrivée en Palestine, et il est donc

impossible maintenant d'en avoir raison par des opérations militaires.

Pour autant qu'on sache, les éléments qui la composent ne se livrent

pas à une activité illégale, si ce n'est qu'ils poss~dent des ar.me~.

. . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . ,. . . . . . . . . .
u4. Le moral des Arabes est considéré comme s'étant relevé

oonstamment par suite de ces renforts, du succès spectaculaire des

Arabes de Hebron dans la liquidation d'une colonne de la Haganah près

de Surit', et de la prise et du démontage réussis par la garde nationale
". .

arab~,. dlun camion juif rempli d'explosifs Qui dovait faire explosion

dans une .localité arabe. De l'avis du Haut Commissaire, mE)"me Jos

perteFl rel~~iveme.nt sérieuses en vies humaines et leF.! dommages causés
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à' la propriété pa!' :;Les :('eprésailles Juives n'ont pas réussi à affaiblir

la confiance accrue des Féllahs et du prolétariat urbain., Cependant,

la panique ~ugmente dans les classes moyennes arabes e;t l'on assiste

à un exode continuel de ceux qui peuvent se permettre de quitter le

pays.

"5. Des rapports ultérieurs, datés du 2 février, indiquent

qulun nouveau groupe armé appartenant à "1 i armée de Ij,bération arabe"

est-arrivé en, Palestine par le pont de Jisr Djam.iyeh, au cours de

la nuit du 29 au 30 janvier. Ce groupe, ccmprenant environ 950

hommes, transportés dano 19 véhicules, était canposé surtout d rlirabes

non palestiniens, tous en uniforme et bien annés. Il ,est maintenant

dispersé dans de pe~its groupes dans les villages des sous-districts

de Naplouse ,Jenin et ~~. Les forces de sécurité ont pris des

mesures pour emp@cher de nouvelles incursions par les ponts de Jisr

Djamiyeh et de Cheikh Husseini".

8. Une ccmmunication ultérieure de la Puissance mandataire datée

du 9 février 1948 rapporte également que :

"Un rapport reçu de Jérusalem indique qu'il est maintenant

établi de façon certaine qu: un sooond groupe dl environ 700 partisans

(qu'on suppose @tre placé sous le cOmmandement de Fawzi Bey al Kaukji)

est entré en Palestine par le pont de Djamiyeh entre le 29 et le 30

janvier. On croit savoir que cette bande s'est dispersée rapidement

,dan~les yiJ.l~~s de Samar:ù1 et, Clll ln y a main~l1?U~ dans ce district

des effectifs se montant au moins à 1400 hommes. Bien tue ces forces

ae soient dispersées, elle", maintiennent leur cohésion ~t exercent un

contrnle administratif croissant sur toute la région. Ci~ons, à ti~re

d'exemple, 'lue ces forces, de leur propre chef et en collaboration

avec les comités nationaux arabes, ont déjà jugé des crimes commis

par desbaP~its de la région et des délits de moindre 1mportanc~.

La présence de ces forces, qui font preuve d fun degré surprenant de

discipline, ~ été chaleureusement accueillie par les hablta~ts de ~"ie.
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Elles semblent dés1reu~es d'évite~ des engagements avec les !orces

de sécurité britanniques. Le secr~t qui couvre llen~rée du deuxième

contingent eat dü à une politique de silence, politique réfléchie et

imposée avec succès.

• • • • • • • 0 • • • • • • • • • e • • • • G • • • ~ 0 5 • • • • 0

IILes attaques individuelles faites par des Arabes contre les

troupes et la police britanniques ont augmenté en nombl~. Elles

sont dues en partie à un désir d'obtenir des armeEi, nÊme au prix

de l'assassinat, en partie aussi, surtout dans les régions rurales,

à la nervosité provoquée par le fait que les Juifs utilisent

fréque~nt des uniformes britanniques pour faciliter leur action

offensive ll
•

9. Les faits principaux qui président à la situation actuelle en

Palestine dans le domaine de la sécurité sont les suivants

a. Des efforts organisés de puissants éléments arabes à

l'intérieur et à l'extérieur de la Palestine pour emp~cher la mise

à exécution du Plan de partage de IlAssemblée et pour faire échec

à ses objectifs par des menaces et des actes de violence, y compris

des incursions armées ~n te~ritoire palestinien.

b. Certains éléments dè la communauté juive de Palestine

continuent à commettre des actes de violence irréfléchis qui aggravent

la situation, en ce qui concerne la sécurité, bien qu'en général

la camnunauté juive soit en faveur des recommandations de l'Aseamblée.

c.. La complication supplémentaire créée par le fait que la

Puissance mandataire, qui reste responsable de lloro.re public en

Palestine jusqu'à la fin du mandat, est occupée par la liluidation

de SOIl administration et la préparation de l'évacuation de sea troupes.

-_._-------~-~-----_._--
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III.L.I\. SECURITE PUBLIQUE EN PPLESTINE - SITU~ON A L'EXPIRATION DU MANDAT

1. La Commission a procédé avec la Puissance mandataire à des .

consultations re~a.tives au problème de la sécurité" en mettant l'accent

notamment sur la portée des mesures prises par la. Puissance mandataire,

étant donné que ces mesw:es auront des répercussions sur la situation
9... • • . • ~ •

en matière de sécurité en Palestine au moment où la Commission devra

ass~r la responsabilité de maintenir l'ordre et de faire respecter la

loi dans ce pays.

2. Considérant les mesures jusqu 'ici annor~'}ées par le Gouvernement

du Royaume-Uni, void quels sont It:!G facteurs qui ey..erceront leur

influence sur la situation du point de vue de la sécurité:

a. Avant l'expiration du mandat, la Puissance mandataire

1. sera exclusivement responsable du maintien de l'ordre et

du respect de la loi dans l'ensemble de la Palestine; et

11. défendra l'ensemble du pays contre tout acte d'agression

armée.

b. Aucr..ne anna, aucune munition ni matériel militaire ne seront

fournis à des individus, organisations ou groupes cop~titués en

Palestine, à l'exception de certaines forces de police créées par

le Gouverr.ement de la Puissance mandataire (voir alinéa d (iv)

ci-dessous). On n'envisage aucune modification à cette politique.

c. La constitution de milices armées dans l'un ou l'autre des

futurs Etats, telle qU'elle est envisagée daris la résolution, ne

sera pas autorisée avant l'expiration du iriandat.

d. Les forces armées à la disposition de la Puissance mandataire en

Palestine, ainsi que leô intentions de cette Puisaance à leur égard,

sont les suivantes :

i. Les forces armées britanniques, - dont l'évacuation progressive

sera déjà avancée à la date où la Puissance I!lalldaiïaire a l'intention

de mettre fin au mandat et sera achevée à la date du 1er a~t.
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Entre la date d'expiration du mandat et le 1er août, ces forces

n'assureront que leur propre sécurité dans les régions occupées

par elles et la protection de leurs ligne's de camnunication.'

Tout acte d'agression 'armée contrè le territoire de la Palestine

cannnis après l'expiration du mandat ne rencontrera de résistance d~

la :part de ees foroes ques'll constitue nna attaque contre les

forces britanniques demeurant en Palestine ou 'contre leurs lignes

de cannnun1cation.

if. La Légion arabe, dont les formations actuellement en

Palestine seront renvoyées en Tran<ljordanie avant l texpiration

du mandat.

iii. La force de police palestinienne, - formation mixte

canposée de Britanniques (environ 4 000 hannnes), d'Arabes et

de Juifs dont l'emploi et les contrats drengagement prendront

fin à la date du 15 mai 1948 - et qui, de ce fait même. ne

pourra point passer au service des nouvee.ux E'tats. Le matériel;

les ann.es et les stocks de cette force seront, selon la

PUiSS&lCe mandataire, cédés aux "autorités qui p~endront sa

succession" c'est-à.-dire à la Connnission.

iVe Les formations réduites de gardes civils arabes ou juifs,

armées d'armes légères, qui ont été organisées dernièrement ou

sont en voie d'organisation pour la protection des vies et des

biens respectivement dans les régions arabes et juives, y ccmpris

le Mishmar juif (500 hannnes) dans la région de Tel-Aviv-Ramatgan-

Petah Tikvahd d'ott ont été retirées les forces de police

britannique et arabe; la police municipale arab~ de Jaffa

(300 homm.es); la police munict;pale de Jérusalem (300 Arabes et

300 Juife); les forces municipales de police arabe dans les villes.
arabes, qui ne dépassent pas 100 hommes da~ns les plus grandes

~lamérations, et les gardes spéciaux arabes dans les villages
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,..; CQ

g'~1:iea. Là. CamniRslon se rend parfaitament compte que ces forces

. armées lil-Un1cipalea arabes se montreront lleut-être hostiles à la

Camnissionet s'opposeront, éventuellement, à lrapplicdtion des

recommandatior~·del'Assemb~ée.
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rr. LE PROBLEME DE LA SECURITE, NCYI'.A1-1MENT EN CE QUI CONCERNE LA MILICE

1. La Commission est décidée à faire tous les efforts possibles
': .1.·'.·

pour obtenir la coopération des Ara.bes de Palestine. Toutefois, l'attitude du

Raut.·Oomité a.:re.be· a créé un état de choses dont il faut envisager les

conséquences. Dans les conditions actuelles, devant l'opposition de

. puissants intérêts arabes, la Commission ne sera .a en mesure de déaigner

et dl établir dans le futur .Etat arabe un conseil provisoire de gouvernement

qui agisse Il sous la direotion de la Commissionll
, et qui ait en mêine temps

une autorité et un appui populaire suffisant pour exercer ses fonctions

avec efficacité. Il sera également impossible, dans les conditions

actuelles,de constituer dans l'Etat aràbe une milice armée dont la

Commission exercerait "la direction générale poliÜque et militaire ll
•

En tous cas, ai la Commission n'est pas en mesure de se rendre en Palestine

bien avant l' exph'ation du mandat, elle ne pourra plus l épuise~ t.outes

les :possibilités d'entrer en consultation avec les Arabes.

2. Selon les déclarations de l'Agence juive pour la Palestine,

il serait impossible, du point de vue technique, de consti"l:iU$r la milice

de l'Etat juif avant l'expiration du mandat. Le refus opposé par la

Puissance mandataire à la constitution de cette milice avant l'expiration

du mandat retardera, toutefois, l'application du plan de l'Assemblée et

ren~ra bien plus difficile le problème du maintien de l'ordre public dans

.. .
l'Etat juif lorsque le mandat prendra fin. La miiice de l'Etat juif,

même si elle est armée et équipée convenablement, et lorsqu'elle le sera,

ne pourra dl ailleurs porter la responsabilité du ma1n.tien:.de l'ordre que

dans l'Etat juif, et il serait incompatible avec les dispositions du

Pl~~ de l'Assemblée d'utiliser l'une quelconque des deux milices de l'autre

caté de la frontière, à des fins préventives ou pour des opérations de

représailles, si nécessaires. que puissent sembler de telles opérations.
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3. Si des forces hostUes··Ï3.u Plan de l'Assemblée générale et .

échappant au contrôle de la Commission s'emparaient du pouvoir dans le

territoire de l'Etat arabe, les dispositions de la résolution relative

à l'Union économique ne seraient pas appliquées, non plus que les

dispositions relatives à l'Etat arabe, et la création de l'Etat juif

ainsi que l'institution du régime international pour la Ville de Jérusalem

se verraient gravement compromises.

4. Le Plan de l'Assemblée générale prévoit la création de deux

Etats et de la Ville de Jérusalem, et la Connnission doit, jusqu'à la fin

de l~période de transition, exercer dans chacun de ces territoires des

pouvoirs bien définis de diroction et de contrôle. Si la Commission

né 'peut exercer son autorité sur les trois territoires, il est de son

devoir d'attirer l'attention du Conseil de sécurité sur la situation toute

nouvelle qui en résulte.

•
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.. 'V. LA VILLE DE, tDlRtlsALEM

1 ..... l~a Ville de Jérusalem qU!Oh a envisagée camne une enclave

dém;l1tariséa dans le fU~ur ·'Etat arabe, sera incapable, mgme si elle est

. . . .

constituée, de se défelldre contre les atta~ues,Bi les forces britanniques

de SécUl'ité ne sont pas remplacées par une autre force non palestiniËlnne.

2. Il est à peine nécessaire de signaler les conséquences

qU'0ntT~tnerait l'intonsification de la lutte entre'commUtiautés dans cette

.. Ville sainte où sont représentées trois religions mondialos. Le~

:répercussions en seraient immédiates dans toute la Palestine et s"étendraient

1

rapidement très loin au-delà des f'rentières de: ce pays. n n'est guère

exegéré de dire que l'ensemble de l'humanité est intéressé aU mÏlintién

de :.:a paix intérieure dans la Ville de Jérusalem.

3. Les Nations Ulhies se verraient porter une très grave atteinte

si leurs efforts pour conserver à. la Ville son caractère sacré. et pour en

faire une sorte de 'havre de paix et d'harmonie, aboutissaient à une 1.utte

sanguin~lre entre communautés religieuses. Le fait d'iDviter la milice

d'un Etat ~u de l'autre, même si elle était constituée et contrôlée

régulièrement, à défendre la Ville ou è. la secouri'l:"., serait non seulement·

incompatible aVec les dispositions du Plan de l'Aseemblée générale, 'mais

il aurait pour effet d.'enflammer les passions et de provoquer' pout-~tre

une guerre religieuse.

"
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V. DISPOSITIONS DU PLAN QUI NE PEUVENT ETRE APPLIQUEES SANS LE CONCOURS
D'U1Œ FORCE ARMEE.

1. ~tre l'impossibilité de ma1nten1ret'dt~~surerl'ordre publié
.'

sans le concours de forçes ar.mé~s non palestinie~s,.~lexiste, dans les. . . - , ,\ ...... .,

. recC!lll!U:Uldatil')ns de l'Asse~lée générale, ce:taines dispositions qui, dans

~~ 'les conditions actuellee,.ne peuvent Stre apyllquéee sans le concours de
:

ces· .forces.

2. La première tâche dont devra s'actluitter la pommission "dès son

arrivée en Palestine" consiste à "prendre des dispositions en vue de fixer

les frontières des Etats ·juif et arabe et de la Ville de ·Jérusalem"•

. ' ... La 6ommisai'on des frontières, cœposée de membres neutres; que la Commission

des Na"Üions Unies :' l'in':.ention de constitusr.. ne sera pas en mesure de

commencer ses trava~ sous la protection des forces de sécurité britanniquos,

étant donné tlue la P.uissance mandataire soutient que ces travaux, faisant

. partie de l'application du Plan de l'Assemblée, ne pourront gtre entrepris

qu'après l'expiration du mandat. En raison de l' opposition manifestée par

les kabes contre le Elan de partage, la situation sera a.bsolurn.ant intena.ble

si la 6ommisll1on des front:l,ères doit compter, pour sa protectiOn, sU!' les

forëes de l'autre partie. De toute évidence, la COIilmission ne saurait

envisager cette éventualité.

3. Les mêmes considérations s'appliquent aux travaux de la Commission

des Nations Unies elle-même, ainsi qu'aux travaux des membres de la

CClIIJIIlission économique préparatoire (section B, paragraphe 11 uu Plan) et

du personnel tlui aidera la CoDllll1ssion dans l'exercice de ses fonctions.

Leur liberté d' action~ leur liberté de mouvements mème, ne peuvent dépendre

exclusivement d.s la protection qui peut 1elrll être accordée par l'une

seuleIll9nt des parties. Cela serait incompatible avec la dignité et

l'efficacité des travaux d'une Commission des Nations Uhies, investie de

pouvoirs de direction et de contrôle sur ces mêmès autorités auxquEllos il

lui faudrait ~Jmander protecti~
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REPERCUSSIONS' DU' PROBLEME DE LA SECuRITE S'tIR LES -TRAVAUX DE LA
COMMISSION

1. La Commission prévoit <lue, sauf clans les régions encore occupées

par les troupes britanniques à la date de l'expiration du mandat, il

n'existera, à cette date , aucune force anmée légale qui puiSSe maintenir

l'ordre et faire respecter la loi dans les villes et villages arabes et

juifs, si ce n'est la police locale arabe et juive, absolument insuffisante

pour faire face à cette ttühe. Il n'existera aucune organisation d'ensemble,

légalement consti~uée, pour garantir la sécurité dans aucu-'1. des deux Etats,

étant donné que la police locale arabe et juive sera '~ispersée dans tout

le pays~ dans les régions juives et arabGs, sans égard aux lignes frontières

prévues dans le plan de partage. En outre, la police locale arabe <lui se

trouvera ~ans l'Etat juif pourra fort bien, en raison de l'hostilité qu'elle

risque de manifester contre la Commission, constituer un dange~'additionnel ~

pour la sécurité. Ainsi, la Commission devrait-elle pénétr~r dans une

région en état d' insél~urité complète, immédiatemont après l'e~iration

du mandat, et assumer la responsabilité de la sécurité de la Ville de

Jérusalem, au milieu de l'agitation inévitable ct do l'intensification de

la guerre d'extermination, qui ne sauraient IJ'1.anquer de se produire lorsque

les Britanniques auront mis fin au mandat et se seront déchargés de toute

responsabilité en ce qui concerne le maintien de l'ordre, le respect de,

la loi et l'administration civile.

2. En application des dispositions de la résolution de l'Assemblée

relàtives à la constitution de Conseils provisoires de gouvernement et

d'une milice armée régulièrement recrutée et placée sous la direction

générale, politique et militaire de la Commission des Nations Unies,

c9tte Commission a entamé des pourparlers avec la Puissance mandataire

en vue de savoir si elle pourrait prend!~ les mesures préparatoires adé~uate4

qui permettraient à cette milice d'assumer la responsabilité du maintien

de l'ordre immédiatement après l'expiration du mandat. Une situation

d lune ext:reIJ:9 g.cavité &7.isterait si, à la date de 11expiration du mandat,
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-aucune force responsable ne pouvait, dans -l'Etat arabe ou dans l'Etat juif,

être mise immédiatement à la disposition de la Connni'ssion pour assurer le

maintien de l'oidre et le respect de la loi.

3" S:J., avant l'expiration du mandat, l'attitude de la Puissance

mandataire ne permet pas la formation de la milice prévue dans le Plan de

l'Assemblée, on peut considérer con~~e certain Que les organisations armées

des deux communautés pourauivront leur recrutement clandestin. La

conséquence en sera qu'à l'expiration du mandat, des forces clandestines

plus ou moins disciplinée.s et organisées se poseront subitement en forces

de sécurité et se dresseront probablement l'une contre l'autre en combats

rangés, - conséQuence que n'a certaieement pas envisagée la résolution

de l'Assemblée.

4. Les organisations clandestines arabes et Juives l'lui existent

maintenant en Palestine sont déjà en lutte ouverte, non seulement sur le

territoire des doux future Etats, mais également dans la Ville de Jérusalom

qui, conformément aux dispositions de la résolution, doit être démilitarisée

et déclarée Ville neutre.

5. Le plan que suivra la Puissance mandataire pour l'évacuation

progressive de ses troupes constitue un autro facteur du problème de la

sécurité, Qui présente une importance capitale et Qui. aura des répercussions

notables sur la sitUation à l'époque de la passation des pouvoirs à la

Commission. De l'avis de la Commi~sion, il faudrait procéder à cette

évacuation en tenant particulièrelllCnt compte des conséquences Que peut

avoir, pour la sécurité, l'existence de frontières communes; il conviendrait

donc de prendre des dispositions pour que des régions étendues des zones

arabe et· juive fussent libérées par les forces armées britanniQues à la date

de l'expiration du mandat et, dans toute la mesure du possible, en accordant

une égale considération aux intérêts des zones arabo et juive. La COIIIlIl1ssion

n'a pas encore saisi la Puissance mandataire de cet aspect particulier du

problème de la sécurité publique.
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VIII. CONCLUSIONS

1. Nul ne sattrait nier l'évidendè.dés faits qui ont tnévitablemont

amené la Commtssic)n à prendre la décision de demander au Conseil de sécurité

de l' aider à s' acq,uitter de ses obligations envers 1" Assemblée générale.

Les Nations Unies ont pris, en ce qui c'oncerne le futur gottvornement de

la Palostine, une 'décision ferme. En application de cette décision, .

l'Assemblée générale a constitué la présente Conimi~Bion pour la représenter

en-l'èccurence et ellè l'a chargée de mettro en'vigueur les recamnandations

de l t Assemblée sous la direction du COMeil dg sécudté. La Commission

se trouve maintenant devant une tentative faite pour réduire se~ effonts

à néant et pour rendre inopérante la résolution de l'Assemblée générale.

2. Pour les motifs ci~dessus, la Commission a décidé de soumettre

le problème au Conseil de sécurité en lui demandant de fournir les appuis

armés qui, seuls p~rmettraient à la Commission de s'acquitter do ~a tache

à l'expiration du' iüandat. Elle est en effet convaincue qu'elle ne peut pr-andr

aucune mesure en application de la résolution de l'Assemblée pour remédier

à l'fnséèuritè en Palestine entre le moment présent et la date de

l'expiration du mandat.

3. La Ccmmission se rend cc:mpte que le temps Jc:>u.~ un rale de première

tmpG~ance dans s~s ef~rts pour remplir la mission dont l'a chargée
. ~ ." .

l'Assemblée générale. Auss! doit-elle insister sur la nécessité urgente

de prend;e des ~5ureS imméà.i~tes en vue d l 6viter que la Palestine ne Boit

le· théâtre d'effusions .d~ sang et de souffrances humaines, et d'aider à

l'application de la résolution quo la Cn~ssion, en dépit de toutes los
. . ,-

difficultés rencontrées, cherche obstinément à.mettre en vigueur.

' .. ~., 4.. De l'avis de la C~ssi.on,1 il s'agit ici d'un des fondemer:ts
. . -,..

de l'ordre international. Ce serait permettre l'établissement d'un précédent

dangereux et tragique que de laisser la force ou la menace de rocours à

la force s'avérer un moyen efficace de rr~ttre en échoc la volo~té des

Nations Unies.
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5. La Commission exprime 1/avis, bien t'éflI3Ch1, que les forces

de sécurité de la'Puissance mandataire, dont l'aotion empgche les événements

de se transformer sur le champ én guerre ouverte et organisée, doivent

, être remplacéès par des formations adéquates, non palestiniennes, qui,

dans chacune des communautés arabe et Juive, aideront les éléments

respectueux de la loi à maintenir l'o:rÇ.I'f.l et la sécurité en Palestine

sous la direction générale de la Commission, et permettront par là à

cette dernière d'exécuter les recommandations de l'Assemblée générale.

Sinon, la période qui suivra innnédiatement l'expiration du~at .sera,

pour la Palestine et pour la Ville de Jérusalem, une ère de luttes et

,d'effusions de sang, sans lim;l.te ni contrale. Ce serait la fin

catastrophique de la longue période au cours de laquelle ce territoire a

fait l'objet des préoccuPattons de toutes les nations du monde.

6. La Commission présente son rapport en parfaite connaissance

des devoirs qui lui incombent envers les Nations Unies.- Le seul but de

la Commission est d'obtenir du Cor~eil de sécurité cette aide effective

sans laquelle, elle en est.absolument convaincue, elle ne'peut s'acquitter

de la tâche importante que lui a confiée l'Assemblée générale.

Signé- :

M. KaNl Lisicky (Tchécoslovaquie) PRESIDENT

M. Raul. Diez de Medina (Bolivie) VICE-PBEsIDENT-

M. Per Federspiel (Danemark)

M. Eduardo Morgan (Panama)

Ile sénateur Vicente J. Francisco (Philippines)

Le 16 février 1948
Lake Success, New-York




